CONVENTION  NATIONALE 


Fait  au  nom  du  Comité  de  Salut  public 
Par  BOISSY  D’ANGLAS, 


e 14  Ventôse  , Fan  troisième  de  ia  République  française 
une  et  indivisible  . 


Sur  Ja  Distribution  des  Subsistances  dans  Paris . 


St-J'  e p u I s que  pour  le  plus  grand  avantage  des 
consommateurs  de  Paris , et  dans  la  vue  de  leur 
rendre  moins  sensible  le  renchérissement  des  den- 
rées de  première  nécessité,  le  gouvernement  a fait 
distribuer,  sous  la  surveillance  des  comités  civils 


contens  du  bénéfice 


Jriusieurs  épiciers 
qui  leur  est  alloue  sur  des  marchandises  dont  ils 
ne  sont  que  les  dépositaires,  et  au  lieu  de  les  re- 
vendre aux  prix  fixés  , et  sur  les  bons  des  comités 
civils,  les  revendent  sans  \bon$  à des  prix  exces- 


sîfs , souvent  même  au-dessus  du  cours  du  com- 
merce. 

Des  bouchers  , des  chaircuitiers  se  rendent 
coupables  de  manœuvres  semblables,  qui  tournent 
au  pre'judice  de  la  classe  la  moins  aisée;  ils  retirent 
de  la  distribution  la  meilleure  viande  pour  la 
revendre  au  plus  haut  prix  , et  trompent  les  con- 
sommateurs dans  les  pesées  , en  substituant  des  os, 
de  la  viande  de  vache  ou  de  mauvaise  qualité  à 
cellè  qu’ils  devraient  débiter. 

Mais  c’est  sur  les  farines  et  le  pain  que  se 
commettent  les  abus  les  plus  criminels.  Des  bou- 
langers ne  peuvent  plus  vendre  de  pain  sans  carte  ; 
mais  ils  revendent  les  farines,  ils  revendent  même 
de  la  pâte  préparée. 

D’un  autre  côté , la  différence  entre  le  prix  du 
pain  à Paris  et  celui  auquel  il  est  monté  dans  les 
Hépartemens,  excite  la  cupidité  d’un  grand  nombre 
de  particuliers,  qui  en  prennent  une  plus  grande 
quantité  gue  celle  dont  ils  ont  réellement  besoin, 
afin  de  revendre  l’excédant  aux  habitans  des  com- 
munes voisines  à un  prix  excessif. 

Cet  abus  tire  son  origine  de  ce  que , dans  le 
principe  , les  citoyens  ont  demandé  une  quantité 
de  pain  beaucoup  plus  considérable  que  celle  dont 
ils  avaient  besoin.  Les  commissaires  des  sections 
ont  accédé  à ces  demandes  , et  les  cartes  s’en 
trouvent  chargées.  Tant  qu’il  n’y  a eu  aucun 
motif  suffisant  pour  exciter  les  consommateurs  à 


se  faire  délivrer  la  totalité  de  ce  que  portaient  leurs 
cartes  , ils  se  sont  bornes  à prendre  ce  qui  était 
nécessaire  pour  leurs  besoins  réels.  Maïs  aujour- 
d’hui chacun  veut  favoriser  sa  laitière  , sa  blanchis- 
seuse , le  voiturier  qui  lui  amène  des  comestibles 
de  la  campagne;  chacun  exige  le  montant  de  sa 
carte;  et,  soit  cupidité  , soit  humanité  mal  entendue, 
on  cède  du  pain  à tous  les  consommateurs  exté- 
rieurs. 

Ces  faits'  sont  consignés  dans  une  fouie  de 
dénonciations  et  de  procès-verbaux  dressés  par 
des  commissaires  des  sections.  Mais  quoique  toutes 
ces  manoeuvres  soient  punissables  , quoique^  plu- 
sieurs aient  été  dénoncées  à l’agent  national  du 
tribunal  criminel  correctionnel , même  aux  comités 
de  salut  public  et  de  sûreté  générale , les  autorités  ne 
peuvent  point  appliquer  la  loi  au  fait  , attendu 
qu  i!  n’en  existe  aucune  qui  l’ait  prévu  ; et  de  là 
l’impunité. 

On  a bien  interdit  la  vente  des  denrées  et 
comestibles  aux  épiciers  , bouchers  et  chaxrcui- 
tiers  contre  lesquels  H y avait  délit  constaté:  mais 
cet  exeipple  n’est  pas  suffisant  pour  arrêter  la 
cupidité  des  autres  ; il  ne  sert  qu’à  la  rendre  plus 
ingénieuse. 

La  loi  sur  l’organisation  de  la  police  municipale 
et  correctionnelle  est  muette  sur  ces  délits  : if 
existait  bien,  quant  à la  délivrance  du  pain,  quel- 
ques réglements  municipaux  qui  pumssaie»t;  pat 


sans 


( 4 ) 

îa  détention  , les  boplangers  qui  vendaient 
cartes. 

L’arrêté  du  comité  de  saîut  public  du  4 nivôse 
dernier  dit  bien  : que  ies  boulangers  c outra ven- 
tionnaires  seront  punis  suivant  les  réglemens. 
Mais  quels  réglemens  ! il  n’en  existe  pas  d’autres 
qùe  ceux  de  la  municipalité , qu’on  ne  peut,  sans 
doute  , rappeler  ni  invoquer. 

Il  importe  qu’enfin  le  consommateur  ne  soit 
pas  victime  de  la  cupidité  mercantile  , et  que  le 
gouvernement  réprime  avec  sévérité  les  délits  qui 
tendent  à affamer  Paris.  Quels  que  soient  les  pré- 
varicateurs , il  faut  qu’ils  soient  atteints  et  punis  ; 
il  faut  que  les  citoyens  sachent  que  la  loi  est  là 
pour  les  défendre,  contre  le  dépositaire  infidèle , 
et  contre  le  spéculateur  qui  organise  la  disette  ; 
en  un  mot , il  paraît  nécessaire  de  faire  rendre 
îe  décret  dont  voici  le  projet  : 

-DÉCRET. 

La  Convention  nationale,  aprèsavoir 
entendu  îe  rapport  de  son  comité  de  saîut  public  7 
DÉCRÈTE  : 

Article  premier. 

Tous  bouchers,  chaircuitiers , épiciers  , grene- 
tiers  , chandeliers  ou  marchands  quelconques-, 
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dépositaires  ou  chargés  de  vendre  des  raarchan» 
dp  ' ou,  denrées  appartenant  à la  République, 
qui  seront  convaincus,  de  les  avoir  détournées 
ou  vendues  sans  bons  d’autorités  compétentes  , 
pu  dessus  du  prix  fixé  , seront  condamnés  , 
prv  a première  fois  , à une  amende  de  cinq 
ce  dvres  ; en  cas  de  récidive  , ils  seront 

co;  nnés  en  outre  à un  emprisonnement  d’un 

mois  e moins  , et  de  trois  mois  au  plus. 

I I. 

Les.  Boulangers  qui  seront  convaincus  d’avoir 
vendu  du  pain  sans  carte,  ou  d’avoir  revendu  deï a 
farine  ou  pâte,  seront  condamnés  à une  amende  de 
dix  fois  ïa  valeur  des  objets  vendus  , laquelle  toute- 
fois ne  pourra  être  moindre  que  «elle  prononcée 
par  l’article  précédent;  en  cas  de  récidive , l’ amende 
sera  double  , et  les  délinquans  seront  de  plus  coiv 
damnés  à un  emprisonnement  de  trois  mois» 

ï I I. 

Tout  fonctionnaire  public  chargé  de  signer 
les  bons , ou  de  présider  à ïa  distribution  des  objets 
mentionnés  aux  deux  articles  précédons , qui  sera 
convaincu  de  complicité,  sera  condamné  à une 
peine  double,  et  destitué  de  ses  fonctions. 

I Y. 

Le  tribunal  de  police  correctionnelle  est  chargé 


r 


de  la  poursuite'ét punition  des  délits  dont  il  s’agit, 
et  de  i exécution  du  présent  décret. 

y; 

Les  jugemens  qui  interviendront  seront  im- 
primés et  affichés , a la  diligence  du  commissaire 
national  près  ie  tribunal  de  la  police  correction- 
nelle , et  aux  frais  des  déjinquàhs. 

y l 

Le  présent  décret  et  le  rapport  seront  publiés 

et  affichés  sur-le-champ  dans  Paris  , et  envoyés 
aux  48  sections. 


\ 


À Paris,  de  jl/imprimerie  nationale. 


» 


